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n° 37 701 du 27 janvier 2010

dans l’affaire X / V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE PRESIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 8 avril 2009 par X, qui déclare être de nationalité albanaise, contre la décision

de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 7 juillet 2008.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 2 mai 2009 convoquant les parties à l’audience du 12 juin 2009.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me H. VAN VRECKOM, avocate, et S.

ALEXANDER, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

Vu l’arrêt interlocutoire n° 28 756 du 16 juin 2009 mettant l’affaire en continuation.

Vu l’ordonnance du 26 octobre 2009 convoquant les parties à l’audience du 19 novembre 2009.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me O. MAXWELL loco Me H. VAN

VRECKOM, avocats, et L. DJONGAKODI-YOTO, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

2. Dans sa note d’observation, la partie défenderesse demande au Conseil du contentieux des

étrangers (ci-après dénommé « le Conseil ») de constater l’irrecevabilité de la requête, celle-ci étant

tardive.

Elle annexe à sa note d’observation un courriel du 23 avril 2009 émanant du Service des Tutelles.

Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la loi

du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine juridiction
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du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B., 2

juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure.» (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008). Bien que la Cour constitutionnelle n’ait

expressément rappelé cette exigence que dans le chef de la partie requérante, la « condition que le

requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel élément

dans une phase antérieure de la procédure » (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30 octobre

2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008), concerne également la partie défenderesse, l’article 39/76,

§ 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 n’opérant aucune distinction entre les parties à cet égard.

Le Conseil observe que le courriel du 23 avril 2009 correspond aux conditions légales telles qu’elles

sont interprétées par la Cour constitutionnelle. Partant, il décide d’en tenir compte.

3. Dans sa requête (pages 1 et 2), la partie requérante soutient d’abord que la décision attaquée a été

notifiée au requérant à une date indéterminée.

3.1. Le Conseil estime utile de rappeler que l’article 32 du Code judiciaire définit la notification comme

étant « l'envoi d'un acte de procédure en original ou en copie ; elle a lieu par les services postaux […] ou

selon les formes que la loi prescrit ». Ainsi, l’article 57/8, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi

du 15 décembre 1980 »), qui renvoie à son alinéa 1er, prévoit de manière générale que les décisions

sont notifiées par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé « le

Commissaire général ») au domicile élu du demandeur d’asile sous pli recommandé à la poste.

3.2. Le Conseil relève à cet égard que la situation du requérant est particulière dans la mesure où, né le

9 mai 1991, il a été considéré comme un « mineur non accompagné » lors de l’introduction de sa

demande d’asile le 24 avril 2007 ; le Service des Tutelles lui a par conséquent désigné une tutrice en la

personne de Madame I. P. Lorsque la décision attaquée lui a été notifiée le 8 juillet 2008, il était encore

représenté par sa tutrice. Aussi, conformément à l’article 16, § 1er, du Titre XIII, Chapitre 6 « Tutelle des

mineurs étrangers non accompagnés » de la loi-programme du 24 décembre 2002, la décision attaquée

a été notifiée à sa tutrice et une copie a été transmise à la résidence du requérant ainsi qu’au Service

des Tutelles (dossier administratif, pièce 3). En particulier, l’examen du dossier administratif (pièce non

numérotée et pièce 3) fait clairement apparaître que le pli recommandé adressé à la tutrice a été remis

par le Commissariat général aux services de la poste de Bruxelles 3 le 8 juillet 2008, que la poste

d’Anvers (Stuivenberg) a déposé un avis de passage au domicile élu de la tutrice le 9 juillet 2008, que

l’envoi n’a pas été réclamé et que, le 25 juillet 2008, la poste d’Anvers a dès lors renvoyé le pli au

Commissariat général qui l’a reçu en retour le 28 juillet 2008.

3.3. Contrairement à ce qu’affirme la requête, la décision attaquée a donc bien été notifiée à la partie

requérante le 8 juillet 2008.

4. La notification ayant été valablement effectuée, elle fait dès lors courir le délai légal imparti pour

introduire le recours auprès du Conseil.

4.1. Avant d’être remplacé par l’article 5 de la loi du 6 mai 2009, qui est entré en vigueur le 29 mai 2009,

l’article 39/57, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 disposait que « le recours […] doit être introduit

par requête dans les quinze jours suivant la notification de la décision contre laquelle il est dirigé ».

Cette disposition légale est toujours applicable en l’espèce, la notification de la décision attaquée ayant

eu lieu le mardi 8 juillet 2008, soit avant l’entrée en vigueur de la loi du 6 mai 2009.

4.2. Conformément à l’article 53 bis, 2°, du Code judiciaire, applicable par analogie en l’espèce, le délai

prescrit pour former appel de cette décision commençait dès lors à courir le vendredi 11 juillet 2008 et

expirait le vendredi 25 juillet 2008 à minuit. La partie requérante a introduit son recours par courrier
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recommandé le 8 avril 2009. Il en résulte que le recours a été introduit plus de huit mois après

l’expiration du délai légal de quinze jours.

5. Le Conseil rappelle que le délai prescrit par l’article 39/57, alinéa 1er, précité de la loi du 15 décembre

1980, est d’ordre public et qu’il ne peut y être dérogé que si une situation de force majeure peut être

justifiée.

5.1. En l’espèce, la partie requérante (requête, page 3) ne conteste pas avoir introduit son recours « en

dehors du délai de 15 jours qui lui est imparti par la loi pour contester la décision du Commissariat

général ». Elle estime toutefois pouvoir se prévaloir d’un cas de « force majeure qui l’a empêchée

d’introduire utilement le recours qui était à sa disposition à l’encontre de la décision querellée ».

5.2. Pour étayer ses propos, la partie requérante joint à sa requête plusieurs nouveaux documents, à

savoir la télécopie de la lettre du 11 mars 2009 émanant du Service des Tutelles qui met fin à la tutelle

du requérant exercée par Madame I. P., divers courriels échangés entre la partie requérante, le Service

des Tutelles et l’Office des étrangers, la décision du 7 juillet 2008 par laquelle l’adjoint du Commissaire

général refuse le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire au frère du requérant, P. T., le

recours introduit à l’encontre de cette décision par l’avocat dudit frère ainsi qu’un document du 30

novembre 2008, rédigé en albanais et intitulé « VERTETIM ».

Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la loi

du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine juridiction

du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B., 2

juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure.» (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

Le Conseil estime que ces documents satisfont aux conditions prévues par l’article 39/76, § 1er, alinéas

2 et 3, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il est interprété par la Cour constitutionnelle, et décide dès

lors d’en tenir compte, à l’exception toutefois du document intitulé « VERTETIM » : en effet, cette pièce,

rédigée en albanais, n’est accompagnée d’aucune traduction. Ainsi, en application de l’article 8 de

l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers,

le Conseil décide de ne pas prendre ce document en considération dès lors qu’il est établi dans une

langue différente de celle de la procédure et qu’il n’est pas accompagné d’une traduction certifiée

conforme.

5.3. La partie requérante (requête, page 3) soutient que le requérant « n’a pas été correctement

représenté par sa tutrice » et qu’il « n’a pas pu introduire le recours dans le délai prévu par la loi car sa

tutrice a commis des carences manifestes dans l’exécution de sa mission envers le requérant, ainsi que

cela a été constaté par le service des tutelles dans une lettre qui lui a été adressée le 11 mars 2009 ».

Elle reproche essentiellement à la tutrice de ne pas avoir respecté « l’article 9, § 1er, 3ème tiret, [du Titre

XIII, Chapitre 6 de la loi-programme précitée du 24 décembre 2002, qui] stipule que le tuteur doit

s’assurer que les décisions qui sont prises concernant le MENA le sont dans son intérêt et il doit exercer

les voies de recours s’il estime que cela n’est pas le cas ». Le courrier précité est ainsi rédigé :

« […] Considérant qu’en date du 10 mars 2008, Madame J. N., belle-sœur […] [du requérant], a

informé le service des Tutelles ne plus avoir de nouvelles de sa tutrice, précisant que […] [la

tutrice] n’est pas joignable téléphoniquement depuis au moins 6 mois, qu’elle n’a rendu aucune

visite à son pupille depuis au moins un an et qu’aucune mesure n’a été prise en vue de

demander l’aide des pouvoirs publics à laquelle pourrait prétendre […] [le requérant].

Considérant que le service des tutelles a en vain tenté de rentrer en contact avec […] [la

tutrice].

Compte tenu des éléments précités, force est de constater les carences manifestes dans

l’exécution […] [des] missions [de la tutrice] […] :
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Par conséquent, le service des tutelles met fin à la tutelle […] [du requérant] et procède à la

désignation immédiate d’un nouveau tuteur afin d’assurer la représentation légale […] [du

requérant] ».

La partie requérante (requête, page 4) en déduit que « sa précédente tutrice […] n’était plus joignable

téléphoniquement depuis au moins six mois avant le 10 mars 2008, comme cela a été constaté par le

service des tutelles. Dès lors, depuis environ décembre 2007 et jusqu’à la désignation du nouveau

tuteur [le 13 mars 2009], le requérant n’était pas représenté légalement dans le cadre de ses

démarches procédurales relatives à son séjour. Il était dans l’impossibilité, pour des raisons

indépendantes de sa volonté, d’introduire un recours auprès du Conseil du Contentieux des Etrangers

au moment où la décision querellée lui a été notifiée en juillet 2008. Malheureusement, le requérant a dû

attendre un an (du 10 mars 2008, lorsque Madame J. N. a averti le service des tutelles des

manquements […] [de la tutrice], au 11 mars 2009) avant qu’une décision de mettre fin à la tutelle soit

prise. […]. Compte tenu des carences de la précédente tutrice du requérant dans la gestion de son

dossier, celui-ci a été dans l’impossibilité d’introduire un recours auprès du Conseil du Contentieux des

Etrangers puisqu’il n’avait pas de représentation légale qui menait à bien la mission qui lui était confiée.

Dès lors, il y a lieu de constater que le requérant était confronté à une force majeure qui le mettait dans

l’incapacité absolue, pour des raisons indépendantes de sa volonté, d’introduire le présent recours dans

le délai imparti par la loi. A partir du moment où il y a force majeure, il y a lieu de considérer que le

recours ne doit pas être considéré comme tardif, vu l’empêchement légal pour le requérant d’introduire

le recours dans les délais légaux ».

5.4. Le Conseil constate, d’une part, que l’argument sur lequel la partie requérante base son affirmation

selon laquelle le requérant s’est trouvé confronté à un cas de force majeure, n’est nullement fondé en

fait.

En effet, suite à l’arrêt interlocutoire rendu par le Conseil le 16 juin 2009, les parties (dossier de la

procédure, pièces 15 et 16) ont informé le Conseil que le Service des Tutelles a indiqué « avoir commis

une erreur matérielle dans […] [son courrier] du 11 mars 2009 : à savoir que Madame [J. N.] a informé le

service des tutelles qu’elle n’avait plus de nouvelles de […] la tutrice [du requérant] en date du 10 mars

2009 et non en date du 10 mars 2008. Par conséquent, le Service des Tutelles constate que Madame

[J. N.] a informé le service des Tutelles en date du 10 mars 2009 ».

Le Conseil observe, par conséquent, que la date à laquelle la partie requérante situe le début des

manquements reprochés à la tutrice n’est pas correcte. Ainsi, selon la chronologie de ces carences,

telle qu’elle résulte du courrier du Service des Tutelles du 11 mars 2009, auquel la correction de date

doit être apportée, la tutrice n’aurait plus été joignable en réalité depuis septembre 2008, et non depuis

décembre 2007 comme le soutient la requête. En outre, même à suivre l’argument de la requête, ce

n’est pas non plus depuis décembre 2007, mais bien depuis septembre 2008, que le requérant ne serait

plus « représenté légalement dans le cadre de ses démarches procédurales », le mettant ainsi dans

« l’impossibilité d’introduire un recours auprès du Conseil du Contentieux des Etrangers ». Or, il résulte

du dossier administratif que la tutrice a assisté le requérant lors de son audition du 10 décembre 2007

au Commissariat général (dossier administratif, pièce 5) et que la décision attaquée a bien été notifiée le

8 juillet 2008, soit deux mois avant le début des manquements imputés à la tutrice. En outre, il ressort

clairement d’un courriel du 23 avril 2009 envoyé par le Service de Tutelles au Commissariat général

(dossier de la procédure, note d’observation, annexe) que le dernier rapport que la tutrice du requérant

a envoyé au Service des Tutelles date du 26 février 2009, qu’il mentionne encore des contacts

téléphoniques entre le requérant et sa tutrice début janvier 2009 et qu’il « indique qu’une décision de

rejet de la demande d’asile a été rendue en date du 8 juillet 2008 », sans toutefois préciser si la tutrice a

effectivement informé le requérant de cette décision.

En conclusion, le Conseil constate que, contrairement à ce qu’elle affirme, la partie requérante n’établit

pas qu’à l’époque de la notification de la décision attaquée, soit le 8 juillet 2008, « le requérant n’était

pas représenté légalement dans le cadre de ses démarches procédurales », « compte tenu des

carences de la précédente tutrice du requérant dans la gestion de son dossier » et « la mission qui lui

était confiée », et qu’il « était [par conséquent] dans l’impossibilité, pour des raisons indépendantes de

sa volonté, d’introduire un recours auprès du Conseil du Contentieux des Etrangers ». La partie

requérante ne se trouvait dès lors pas confrontée à un cas de force majeure qui l’aurait mise dans

l’incapacité absolue, pour des raisons indépendantes de sa volonté, d’introduire son recours dans le

délai imparti par la loi.

Le Conseil observe à cet égard que les divers courriels échangés entre la partie requérante, le Service

des Tutelles et l’Office des étrangers, que la partie requérante a annexés à la requête, datent des 11 et
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12 mars 2009 et qu’ils ne permettent pas davantage de conclure à l’existence d’un cas de force

majeure.

5.5. Le Conseil rappelle, d’autre part, que, selon la jurisprudence et la doctrine, « il convient d’entendre

par force majeure, la survenance d’un événement fortuit constituant un empêchement insurmontable à

l’introduction du recours » (CPRR, 5 avril 1995, 95-0124/IR281, cité dans La protection internationale

des réfugiés en Belgique, S. Bodart, Bruxelles, Bruylant, 2008, page 141). La force majeure ne peut

ainsi résulter que d’un événement indépendant de la volonté humaine n’ayant pu être ni prévu, ni

conjuré. Cette définition est par conséquent inconciliable avec une négligence ou un défaut de

précaution dans le chef de la partie requérante (CPRR, 7 mai 2004, 04-109/NR149 ; CPRR, 13 juillet

2006, 05-4802/NR267 ; CPRR, 11 août 2006, 05-2054/NR284 ; CPRR, 8 février 2007, 04-1337/D1353).

En tout état de cause, la partie requérante ne peut pas invoquer comme circonstance de force majeure

la négligence dont elle prétend que la tutrice du requérant a fait preuve dans la manière de s’acquitter

de sa mission, en ayant omis d’introduire un recours contre la décision attaquée, la tutrice agissant en

tant que représentante légale du requérant et dès lors au nom et pour le compte de ce dernier.

6. En conclusion, la partie requérante ne peut se prévaloir d’aucune cause de force majeure qui aurait

constitué dans son chef un empêchement insurmontable à l’introduction de son recours dans le délai

légal.

7. En conséquence, le recours doit être déclaré irrecevable en raison de son caractère tardif.

8. La partie requérante soulève encore l’argument (requête, page 4), selon lequel « c’est dans l’intérêt

supérieur du requérant de pouvoir introduire le présent recours, vu que son frère a également introduit

un recours à l’encontre de la décision du Commissariat général [qui a rejeté sa propre demande d’asile],

recours qui est lié au dossier du requérant » dans la mesure où la décision attaquée « se réfère […] à la

motivation de la décision prise à l’égard de son frère ». Dès lors que la Conseil estime que le présent

recours est irrecevable, il n’y a pas lieu d’examiner plus avant cet argument de la requête, cet examen

ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion, à savoir l’irrecevabilité du recours en

raison de son introduction en dehors du délai légal de quinze jours. Par conséquent, les nouvelles

pièces annexées à la requête, à savoir la décision du 7 juillet 2008 par laquelle l’adjoint du Commissaire

général refuse le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire au frère du requérant, P. T., ainsi

que le recours introduit à l’encontre de cette décision par l’avocat dudit frère, sont sans pertinence en

l’espèce.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept janvier deux mille dix par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD M. WILMOTTE


